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Afin de permettre la mise en œuvre de systèmes de mobilité durable, il est 

essentiel de s’assurer d’une gouvernance des mobilités adaptée. Les autori-

tés organisatrices de la mobilité ont un rôle clé dans France dans l’organisa-

tion et la coordination des actions en matière de mobilité urbaine durable, 

mais aussi dans le pilotage et le suivi des différents projets œuvrant en fa-

veur des mobilités. 

En France, deux « échelles » d’autorités organisatrices de la mobilité coexistent: 

les autorités organisatrices de la mobilité à l’échelle locale et les régions. 

Organisation et compétences des autorités  
organisatrices de la mobilité en France 

L’organisation institutionnelle française des autorités organisatrices de la mo-

bilité est différenciée selon qu’il s’agisse de l’Île-de-France ou de la province. 

L’Île-de-France : une autorité organisatrice à une échelle 
régionale
Auparavant gérés par l’État, les transports publics en Île-de-France sont, 

depuis 2004, sous la responsabilité d’Île-de-France mobilités ancienne-

ment connue sous le nom de Syndicat des transports d’Île-de-France.  

Figure 1
Missions et rôle  
d’Île-de-France 
mobilités en 
infographie

Source : 

Île-de-France 

mobilités, 2016 
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Île-de-France mobilités est une autorité organisatrice de la mobilité « spé-

cifique » en cela qu’elle est commune à l’Île-de-France en tant que région 

capitale de 12 millions d’habitants, de la ville de Paris, et des départements 

franciliens. Son périmètre de compétence est l’ensemble du territoire régio-

nal, y compris le milieu rural, et interurbain ce qui lui confère autorité sur 

la question des transports urbains et des transports ferroviaires régionaux. 

Île-de-France mobilités est en charge de la définition des grandes orienta-

tions de la politique de mobilité sur son territoire au travers d’un plan de 

déplacements urbains d’Île-de-France. Elle organise, coordonne et finance 

les transports publics de voyageurs en Île-de-France et définit les conditions 

générales d’exploitation. Elle crée les titres de transport et fixe les tarifs, 

mais détermine aussi l’offre de transport et le niveau de qualité des services 

dans le cadre de contrats signés avec les entreprises (ratp, sncf, optile1).

Les autorités organisatrices de la mobilité de province 
En province, les autorités organisatrices de la mobilité organisent la mobi-

lité et agissent sur leur ressort territorial (qui est, dans le cas d’une inter-

communalité, la somme des périmètres de l’ensemble des territoires com-

munaux membres de la structure intercommunale). Certaines structures 

intercommunales exercent la compétence d’autorités organisatrices de la 

mobilité de manière obligatoire comme les métropoles, communautés ur-

baines et communautés d’agglomérations. D’autres, les communautés de 

communes notamment pour les territoires plus ruraux peuvent choisir de 

ne pas se doter de cette compétence ou de l’exercer en tout ou partie. 

MISSIONS OBLIGATOIRES MISSIONS FACULTATIVES

les services réguliers de transports publics 
urbains et non urbains de personnes 

le transport à la demande

un plan de déplacements urbains et un 
compte déplacements (obligatoires pour les 
aom de plus de 100 000 habitants) 

un service de transport de marchandises et de 
logistique urbaine 

la mise en place d’un service d’information 
aux voyageurs 

l’activité d’autopartage et la mise en place 
d’actions visant à favoriser le covoiturage 

la mise en place d’un service de conseil en 
mobilité 

un service de locations de vélos 

Les autorités organisatrices de la mobilité sont compétentes pour organiser 

les services réguliers de transports publics urbains et non urbains de per-

sonnes ou élaborer un plan de déplacements urbains (obligatoires pour les 

1 optile est l’organisation professionnelle des transports en Île de France qui regroupe l’ensemble des entre-

prises prives exploitant les lignes de bus qui desservent la moyenne et grande commune en Île de France. 

Figure 2
Les missions 
obligatoires 
et facultatives 
des autorités 
organisatrices de la 
mobilité hors Île-de-
France 

Source : 

gart 

autorités organisatrices de la mobilité de plus de 100 000 habitants)2. Depuis 

2014, les autorités organisatrices de la mobilité disposent de compétences 

renforcées leur permettant d’organiser ou contribuer au développement de 

mobilités partagées et actives (autopartage, covoiturage, vélo), de la logis-

tique urbaine et de transport de marchandises en ville. 

En province, dans le cadre du principe de libre administration des collecti-

vités territoriales, les autorités organisatrices de la mobilité décident du ni-

veau stratégique en définissant notamment leur politique de mobilité et des 

objectifs assignés, leur politique tarifaire notamment, mais elles ont aussi la 

liberté du choix du mode de gestion : soit selon le principe de la gestion dé-

léguée, soit par la gestion directe. En 2015, la gestion déléguée représentait 

environ 86 % des réseaux de transport urbain, alors que la gestion directe 

concernait 14 % des réseaux (hors Île-de-France).3

Même si les autorités organisatrices de la mobilité disposent de compé-

tences élargies, elles ne disposent pas toujours de toutes les prérogatives 

afin d’organiser une mobilité efficace et intégrée, par exemple en matière 

de voirie et de stationnement, d’où l’importance dans les réflexions menées 

par les villes du Sud, de doter les structures qui seront en charge de la mo-

bilité de l’ensemble des leviers nécessaires, y compris sur les politiques de 

voirie et de stationnement.

Le rôle des régions en matière de mobilité
Les régions ont pour missions l’organisation des transports ferroviaires régio-

naux et routiers d’intérêt régional, du transport interurbain et du transport sco-

laire (hors des ressorts territoriaux des autorités organisatrices de la mobilité). 

Elles sont chefs de file de l’intermodalité et de la complémentarité entre les 

modes de transports. Ainsi, les régions sont chargées de coordonner leurs 

actions avec celles des autorités organisatrices de la mobilité et de définir 

2 Fiche n°2 : Définition des politiques de mobilité et planification. 

3 Données gart.

Figure 3 
Les niveaux 
stratégique, tactique,
et opérationnel : 
rôle de l’autorité 
organisatrice de 
la mobilité et de 
l’opérateur de 
transport
 
Source :

gart adapté de D.
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des règles générales relatives à l’intermodalité entre les services publics de 

transport et de mobilité dans le cadre du schéma régional d’aménagement, 

de développement durable et d’égalité des territoires (sraddet).

Jusqu’en 2017, les départements étaient des autorités organisatrices de 

transport départemental pour l’organisation des transports interurbains et 

des transports scolaires, jusqu’au transfert de leur compétences aux régions 

au 1er janvier 2017 pour les premiers et au 1er septembre 2017 pour les 

seconds. Cela étant, certains départements continuent d’exercer la compé-

tence transports scolaires notamment, en tant qu’autorités organisatrices 

de second rang, pour le compte de la région afin de poursuivre dans l’or-

ganisation de services de transports scolaires « de proximité » auprès des 

familles et des élèves. 

Au-delà de ces deux niveaux d’autorités organisatrices que sont les auto-

rités organisatrices de la mobilité et les régions4, il existe également des 

structures formelles de coordination appelées « syndicats mixtes sru » (is-

sus de la loi solidarité et renouvellement urbain). Ces syndicats mixtes sru, 

permettent aux autorités organisatrices de coordonner leurs actions autour 

de trois compétences obligatoires  : la coordination des services dans un 

objectif d’intermodalité, la mise en place d’un système d’information mul-

timodale, l’organisation d’une tarification coordonnée permettant la déli-

vrance de titres de transport uniques ou unifiés. Le syndicat mixte sru peut 

également se voir confier, de manière optionnelle, l’organisation de services 

réguliers et de transport à la demande (tad) ou encore la réalisation et la 

gestion d’équipements et d’infrastructures de transport comme c’est le cas, 

par exemple, du sytral à Lyon, présenté plus loin, et qui est une autorité 

organisatrice de transport unique sur un périmètre départemental. 

Dans d’autres territoires, des structures moins formelles sont mises en place, 

à l’image du comité de coordination des aot (CoCo aot) en Alsace par exemple 

qui a récemment mis en place une conférence régionale des mobilités5 afin de 

coordonner leurs actions en matière de mobilité quotidienne et d’intermodalité. 

4 Pour simplifier, nous ne parlerons pas ici spécifiquement des conseils départementaux qui, pour la plupart, 

n’ont conservé, depuis la loi Notre, que la compétence d’organisation des transports des élèves handicapés.

5 Pour plus de détails sur les différentes structures formelles et informelles afin de coordonner, sur un 

territoire donné, des actions en faveur de la mobilité, nous renvoyons le lecteur vers l’étude réalisée par le 

gart en juin 2012, intitulée : La coopération en matière d’intermodalité, disponible sur le site Internet du 

gart  (https://www.gart.org/wp-content/uploads/2018/10/%C3%89tude_La-coop%C3%A9ration-en-ma-

ti%C3%A8re-de-mobilit%C3%A9_Juin-2012.pdf).

Les principales spécificités à retenir de l’organisation institutionnelle des 

autorités organisatrices de la mobilité françaises concernent : 

• l’existence de pouvoirs politiques locaux et décentralisés forts qui se 

caractérisent concrètement au sein de l’autorité organisatrice de la 

mobilité par un organe délibérant constitué d’élus ayant pour missions 

de prendre les décisions et de fixer les orientations en matière de poli-

tique publique de mobilité ; 

• la multiplicité et la variété des modèles d’organisation institutionnelle, 

contractuelle et financière des autorités organisatrices de la mobilité 

françaises démontrant qu’il n’existe pas nécessairement de modèle 

unique de gouvernance. 

Comme cela a déjà été détaillé dans l’introduction, les villes du Sud pâtissent 

souvent de l’absence de systèmes de gouvernance adéquats en matière de 

mobilité urbaine. En effet, à l’exception de certaines d’entre elles ayant lancé 

des démarches de mise en place d’autorités organisatrices des transports, la 

plupart ne disposent pas d’une structuration institutionnelle qui définisse 

clairement les responsables de la planification, de la réglementation et de 

l’organisation de la mobilité urbaine. Les responsabilités sont souvent dis-

persées, tant verticalement entre l’échelle nationale et locale, qu’horizonta-

lement, ou bien elles sont totalement centralisées sans qu’aucune responsa-

bilité de planification et de programmation ne soit donnée au niveau local. 

Encadré 1 Une conférence régionale des mobilités en faveur de 
l’intermodalité dans le Grand Est
 

En 2018, la région Grand Est a organisé la première conférence régio-

nale des mobilités, avec l’ensemble des autorités organisatrices de la 

mobilité de son territoire. Afin de coordonner leurs actions en matière 

de mobilité quotidienne et d’intermodalité, les élus ont ainsi, à l’issue 

de cette première conférence, signé une charte de l’intermodalité et des 

services à l’usager. Cette charte a notamment pour objectif d’accélérer 

le développement de services et d’innovations en matière de mobilité. 

Dans ce cadre, la région Grand Est et les autorités organisatrices de la 

mobilité ont pour projet d’unifier les systèmes d’information multimo-

dale existants (Simplicim, ViAlsace, Vitici), et de déployer progressivement 

sur l’ensemble des réseaux de transport de la région des supports billet-

tiques unifiés (avec la carte SimpliCités et un projet d’application mobile 

de vente multi-réseaux).
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La mise en place d’autorités organisatrices de la mobilité6 disposant de com-

pétences et de moyens bien identifiés pour les villes du Sud serait un élé-

ment catalyseur d’une mobilité urbaine durable. Cette question de la gou-

vernance de la mobilité dans les villes du Sud est un préalable important 

pour toutes celles qui souhaitent engager des réflexions sur une mobilité 

urbaine durable sur son territoire. D’ailleurs, dans le cadre des coopérations 

décentralisées développées avec l’appui de la codatu par les autorités orga-

nisatrices de la mobilité françaises et étrangères, cette problématique appa-

rait comme particulièrement prégnante. 

Pour accompagner les décideurs locaux et nationaux des villes du Sud, cette 

fiche, sans viser l’exhaustivité, délivre quelques exemples de bonnes pra-

tiques en matière de gouvernance, tant dans le fonctionnement institu-

tionnel et politique concret d’autorité organisatrice de la mobilité en France 

(pouvoir délibérant, responsabilités de l’autorité organisatrice de la mobi-

lité, fonctionnement politique, technique et opérationnel de l’autorité or-

ganisatrice de la mobilité…), que dans la gestion d’un réseau de transport 

(responsabilités de l’opérateur de transport et de l’autorité organisatrice de 

la mobilité, importance du choix du mode de contractualisation entre l’opé-

rateur et son autorité organisatrice de la mobilité, …). 

Les autorités organisatrices de la mobilité en 
France : une diversité de modèles institutionnels

Le cas francilien : Île-de-France mobilités 
L’Île-de-France est le premier bassin d’emploi européen, le deuxième pôle 

mondial d’implantation des grandes entreprises et la première région tou-

ristique mondiale avec 46 millions de visiteurs. Ce dynamisme et cette at-

tractivité en font un territoire particulier en France notamment concernant 

l’importance des besoins en déplacement : 41 millions de déplacements par 

jour dont 8,3 millions en transport en commun7. L’autorité organisatrice de 

la mobilité qui agit à l’échelle de ce territoire possède ainsi des particularités 

institutionnelles et de gouvernance. 

Alors que l’État était majoritaire au sein du conseil d’administration du syn-

dicat des transports d’Île-de-France pour peser sur l’orientation des mobi-

6 Nous exposerons dans cette fiche uniquement des exemples d’autorités organisatrices de la mobilité. 

S’agissant des compétences en matière de mobilité des régions, nous renvoyons le lecteur vers :   http://

regions-france.org/observatoire-politiques-regionales/la-region-quelle-comptetence.

7 Présentation générale d’Île-de-France Mobilités, 15 septembre 2017.

lités8 de cette région capitale, il est depuis 2005 minoritaire dans ce qui est 

aujourd’hui devenu Île-de-France mobilités.

Le conseil d’administration de cette entité est présidé depuis lors par le 

conseil régional d’Île-de-France qui y dispose de la majorité des sièges. Le 

conseil d’administration intègre également le conseil de Paris (la mairie de 

Paris), les conseils départementaux (Seine et Marne, Yvelines, Hauts-de-Seine, 

Val d’Oise, Essonne, Val-de-Marne, Seine-Saint-Denis), mais aussi deux nou-

veaux représentants : un représentant des milieux économiques désigné par 

la chambre de commerce et d’industrie (crci) de Paris, et un représentant des 

établissements publics de coopération intercommunale (epci) d’Île-de-France.

Au sein d’Île-de-France mobilités, 400 agents œuvrent à la mise en place de 

la politique de mobilité décidée par le comité syndical. 

Cette gouvernance s’articule avec un modèle de contractualisation spéci-

fique à la région Île-de-France puisque plusieurs opérateurs exploitent le ré-

seau francilien. La sncf, la ratp et optile contractualisent avec Île-de-France 

mobilités. Ces contrats sont signés notamment avec des grands opérateurs 

publics et pour une durée de 4 ans avec la sncf et de 5 ans avec la ratp. Ils 

permettent de fixer, d’une part, des objectifs de résultats en termes d’offre, 

de qualité de service et d’investissement, et d’autre part, la rémunération 

versée aux opérateurs pour leur service, à laquelle peut s’ajouter un inté-

ressement en fonction de leur performance. Les contrats déterminent éga-

lement les montants de contributions versées (hors perception des recettes 

tarifaires) : 2,1 milliards d’euros par an pour la ratp et 1,9 milliards d’euros 

par an pour la sncf. Il ne s’agit pas à proprement parler de contrats de délé-

gation de service public, puisque les opérateurs du réseau historique étant 

en situation de monopole, il n’y a pas de mise en concurrence au moment 

de renouveler le contrat. Cependant, une mise en concurrence est prévue 

pour les nouvelles lignes qui seront édifiées sur le réseau. Le transport rou-

tier de banlieue quant à lui fait l’objet de contrats d’une durée de 4 ans avec 

8 La loi n°2004-809  du  13  août  2004  relative  aux  libertés  et responsabilités  locales a notamment 

consacré  une participation majoritaire de la région, et un retrait de l’État du conseil d’administration du 

Syndicat des Transports d’Île-de-France.

Figure 4
Composition 
du conseil 
d’administration  
d’Île-de-France 
mobilités

Source : 

Présentation générale  

d’Île-de-France 

mobilités,  

15 septembre 2017
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Figure 5
Dijon métropole dans 
la région Bourgogne- 
Franche-Comté

Source : 

Projet métropolitain, 

Dijon métropole, 

novembre 2017

plusieurs opérateurs privés (optile). La contribution qui leur est versée par 

Île-de-France mobilités est à hauteur de 650 millions d’euros.

Des exemples d’autorités organisatrices de la mobilité en 
province 
Nous présentons quatre exemples d’autorités organisatrices de la mobi-

lité en province, dont trois qui sont largement impliquées dans des pro-

jets de coopération décentralisée et qui ont déjà eu l’occasion de présenter 

leur organisation institutionnelle à des délégations étrangères, notamment 

dans des travaux en partenariat avec la codatu, à savoir : Dijon métropole, 

Rennes Métropole, le Syndicat Mixte des transports pour le Rhône et l’agglo-

mération lyonnaise (sytral), Tisséo Collectivités. 

Dijon métropole 
Dijon métropole9 est l’autorité organisatrice de la mobilité en charge de 

l’organisation de la mobilité sur son territoire de 24 communes (257 000 

habitants10) situé dans le département de la Côte d’Or, en région Bour-

gogne-Franche-Comté. 

9 Dijon métropole est également en charge d’autres compétences, telles que l’habitat, les déchets ménagers, …

10 La ville-centre de Dijon représente, quant à elle, 160 000 habitants.

AIRE URBAINE DE DIJON

DÉPARTEMENT DE LA 
CÔTE-D’OR

RÉGION BOURGOGNE -  
FRANCHE - COMTÉ

NEVERS

MONTBÉLIARD

LE CREUSOT MONTCEAU-LES-MINES

BELFORT

BESANÇON

CHALON-SUR-SAÔNE

DIJON
métropole

STRASBOURG

PARIS

SENS

AUXERRE

MÂCON

LYON

TALANT 

Talant 
11 366 habitants

AHUY 

Ahuy 
1 262 habitants 

BRESSEY-SUR-TILLE

Bressey-sur-Tille 
842 habitants 

BRETENIÈRE 

Bretenière 
810 habitants 

CHENÔVE

Chenôve 
14 200 habitants 

CHEVIGNY-SAINT- 
SAUVEUR

Chevigny- 
Saint-Sauveur 
10 695 habitants 

CORCELLES-LES-MONTS

Corcelles-les-Monts 
667 habitants 

CRIMOLOIS

Crimolois
771 habitants 

DIJON 

Dijon 
157 182 habitants

FÉNAY

Fénay 
1 604 habitants

FLAVIGNEROT 

Flavignerot 
167 habitants

FONTAINE- 
LÈS-DIJON

Fontaine-lès-Dijon 
9 235 habitants

LONGVIC

Longvic 
9 188 habitants

MAGNY-
SUR-TILLE

Magny-sur-Tille 
866 habitants 

NEUILLY-
LÈS-DIJON

Neuilly-lès-Dijon 
1 851 habitants 

OUGES

Ouges 
1 360 habitants 

PERRIGNY-
LÈS-DIJON

Perrigny-lès-Dijon 
1 652 habitants

PLOMBIÈRES-LÈS-DIJON

Plombières-lès-Dijon
2 864 habitants 

QUETIGNY

Quetigny 
10 083 habitants 

SAINT-APOLLINAIRE

Saint-Apollinaire 
7 485 habitants

SENNECEY-
LÈS-DIJON

Sennecey-lès-Dijon 
2 179 habitants 

Figure 6
Les 24 communes de 
Dijon métropole

Source : 

Projet métropolitain, 

Dijon métropole,  

novembre 2017

MARSANNAY-LA-CÔTE

Marsannay-la-Côte 
5 306 habitants

DAIX

Daix 
1 490 habitants 

HAUTEVILLE-
LÈS-DIJON

Hauteville-lès-Dijon
1 262 habitants
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Figure 7
Organigramme de la 
ville de Dijon et Dijon 
métropole

Source :

  https://www.

metropole-dijon.fr/

dijon-metropole/

organigramme-

des-services, daté 

d’octobre 2018, 

consulté le 19/11/2018
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communes 
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Services aux 
communes 
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Assemblées 
Benjamin MARQUET

Commande publique 
et logistique
Aurélie COIRAL

Contrôle de gestion
Grégoire ASSELINEAU

Finances
Gérald FRIBOURG

Système 
d’informations
Xavier LENOIR

Affaires juridiques
David COUCHUT

Assurances
Corinne THOMAS

Documentation 
information
Élisabeth VANHULLEBUS

Attractivité et 
rayonnement
Christophe CHAPLAIS

Promotion du 
territoire et 
marketing territorial
Carol LEFOULON

Animation du tissu 
économique
Pascal JEGOU

Musées
David LIOT

Valorisation du 
patrimoine
Zoé BLUMENFELD-
CHIODO

Relations 
internationales
ADRIEN CASSINA

Commerce artisanat 
Cœur de Ville
Reynald DESROY

Tourisme
Geneviève FONTAINE

Cohésion sociale
Fabrice CHATEL

Proximité et 
citoyenneté
Bruno MARQUES

État civil et élections
Audrey BRULÉ

Enfance éducation
Sabrina DANSARD

Restauration municipale
Jean-Michel GRENIER

Petite enfance
Marie-Thérèse PERES

Action sociale
Nathalie KELLE

Santé - hygiène
David MOUTON

Sports
Mathieu ABBATE

Culture
Emmanuel HENRAS

Services techniques

Bâtiments 
Elise RENAUD

Exploitation
Philippe METROT

Sécurité civile 
circulation 
coordination 
Christèle TRANCHANT

Données 
topographiques et 
techniques
Yves BORELLA

Paysages, espaces 
publiques
France GENELOT

Réseaux 
Claude VALENTIN

Transports
Noémie 
GHERSALLAH

Urbanisme et 
environnement
Pierre LERCH

PLUI
Anne BERTHOMIER

Droit des sols
Caroline OBADIA

Territoires et projets
Véronique VACHER

Rénovation urbaine 
et logement
Sara BELLO

Habitat
Myriam 
GUERMONPREZ

Foncier
Line BARBIER

Ecologie urbaine 
Mobilité douce
Oanez CODET-HACHE

Jardin des Sciences 
et biodiversité
Gérard FERRIÈRE

UIOM, collecte des déchets, 
réseaux de chaleur  
Philippe ROUMILHAC

Tranquillité publique 
Samir OUAHIDI

François REBSAMEN
Mairie de Dijon et Président de Dijon métropole

Valorisation des  
grands projets 
Jérémie PENQUER

Isabelle ELZIÈRE
Directrice de Cabinet

Communication
Marc FARRE
Affaires générales
Audrey BRULÉ

Philippe BERTHAUT
Directeur Général des Services

Courrier
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Dijon métropole est en charge de l’organisation du réseau de transport public 

comprenant 18 lignes de bus, 2 lignes de tramways, 6 lignes structurantes 

[Lianes et Corol], 13 lignes régulières complémentaires aux lignes structu-

rantes et 9 lignes spécifiques [Flexo, Proxi, City, Pleine Lune, Express]. L’autorité 

organisatrice de la mobilité organise également le transport à la demande, 

le service de transport pour les personnes à mobilité réduite, mais aussi la 

gestion des services de location de vélos de courte, moyenne et longue du-

rée ainsi que les vélos en libre-service (vls). 

Les décisions politiques et stratégiques de Dijon métropole sont prises dans 

le cadre du conseil métropolitain, organe délibérant et décisionnaire de  

Dijon métropole qui est composé d’élus. Dijon métropole et la ville de Dijon 

ont choisi de mutualiser certains de leurs services pour disposer de res-

sources humaines communes. Les deux entités disposent ainsi d’une seule 

et même direction générale des services (dgs) et d’un centre communal 

d’action sociale de Dijon commun chargé notamment de l’attribution des 

aides sociales aux habitants du territoire. 

Le réseau de 
transport public  
à Dijon 

Crédit photo :  

Dijon métropole 
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Une délégation de service public « mobilité et 
stationnement » unifiée 
Dijon métropole confie l’exploitation et la gestion des différents services de 

mobilité à Keolis Dijon mobilités dans le cadre d’une délégation de service 

public, depuis le 1er janvier 2017. Cette délégation de service public a la par-

ticularité d’être unique en France car globale et unifiée, intégrant l’ensemble 

des services de mobilité, mais aussi le stationnement en ouvrage et en voi-

rie, ainsi que les fourrières dédiées aux véhicules personnels et aux vélos, 

gérées par Keolis Dijon mobilités ou subdéléguées à d’autres opérateurs. Par 

exemple, Keolis Dijon mobilités fait appel à cykléo pour la location de vélos et 

les vélos en libre-service et la gestion de la fourrière pour les vélos.

Cette délégation de service public unique a été instaurée afin de développer 

une politique de mobilité intégrée et de favoriser l’intermodalité et l’innova-

tion sur l’ensemble du territoire de Dijon métropole, et une gestion partagée 

de l’espace public. Dans ce cadre, une marque unique est déployée pour 

l’ensemble des solutions de mobilités, Diviamobilités, permettant une visibi-

lité et une simplification pour l’usager, laquelle est déclinée en fonction du 

service proposé  : Diviapark pour le stationnement, Diviavélodi pour les vé-

los, Diviabus et tram pour le réseau de transport public classique, Diviapouce 

pour le développement du covoiturage spontané, etc. 

Rennes Métropole 
Rennes Métropole est l’autorité organisatrice de la mobilité en charge de dé-

finir les principales stratégies et objectifs en matière de mobilité et de trans-

port, grâce notamment à son plan de déplacements urbains. Rennes Mé-

tropole11 possède en son sein un conseil métropolitain en tant qu’instance 

décisionnelle en charge d’assurer un pilotage politique et stratégique fort en 

matière de transport et de mobilité. 

En termes d’organisation des services et à l’image de l’exemple précédent, 

les services de la ville de Rennes et de Rennes Métropole ont été unifiés afin 

d’améliorer leur efficacité et diminuer le coût pour la collectivité. 

Dans ce cadre, Rennes Métropole organise la politique des transports en com-

mun sur un territoire de 43 communes autour du réseau de bus et de métro 

star, du service de transport pour les personnes à mobilité réduite handistar et 

du service de location de vélos vélo star. Elle organise ainsi l’intermodalité des 

différents modes de transport, définit la politique tarifaire et assure les inves-

tissements nécessaires au développement du réseau. 

11 Rennes Métropole assure également d’autres compétences en lieu et place de ses communes membres, 

notamment en matière de logement, d’habitat, de déchets, de culture, …

Le tramway à Dijon 

Crédit photo :  

Dijon métropole 

La maison du Vélo à 
Rennes 

Crédit photo :

 Jeremias González 

Rennes Métropole
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Rennes Métropole confie l’exploitation de ses trois réseaux, star, handistar 

et vélostar par une seule délégation de service public à un unique opérateur 

Keolis Rennes. Ce dernier assure un rôle d’appui technique important pour 

la gestion des différents services de transport et de mobilité. Rennes Mé-

tropole, tout comme d’autres autorités organisatrices de la mobilité, est de 

plus en plus tournée vers des solutions innovantes de mobilité, et a intégré 

dans sa nouvelle délégation de service public (2018-2024)12, des solutions de 

covoiturage ainsi que des services vélos (information, locations). 

Le Syndicat Mixte des transports pour le Rhône et 
l’agglomération lyonnaise (sytral)
Le sytral est une autorité organisatrice de transport unique qui gère à la 

fois l’organisation des transports urbains sur l’agglomération lyonnaise 

mais aussi de Villefranche sur Saône. Elle assure également l’organisation 

des transports interurbains (les cars du Rhône) sur un périmètre départe-

mental élargi de près de deux millions d’habitants.13

En termes d’organisation, le Comité Syndical est l’autorité décisionnaire du 

sytral. Chargé de voter les grandes orientations stratégiques du sytral, il 

est composé de 31 élus représentants de l’ensemble des territoires adhé-

rents14 au sytral que sont la métropole de Lyon, la région Auvergne-Rhô-

ne-Alpes, les communautés de communes, les communautés d’aggloméra-

tion et les communes adhérentes. 

Pour son fonctionnement propre, le sytral dispose de 120 agents qui exé-

cutent et mettent en œuvre les décisions prises par le comité syndical. 

Dans son périmètre de compétences et d’action, le sytral est propriétaire 

12 Fiche n°5 : Les Politiques de mobilité partagée et  la gestion de l’espace public, s’agissant de la nouvelle 

délégation de service public signée avec Keolis Rennes.

13 En 2014, la loi 2014-58 pour la modernisation des territoires et la réaffirmation des métropoles, dite 

loi maptam, crée la Métropole de Lyon, au 1er janvier 2015, issue de la fusion entre le Grand Lyon et le 

département du Rhône. Par ailleurs, la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République, dite loi notre, a opéré un transfert de compétences des transports interurbains et scolaires du 

département vers la région (exception faite du transport des élèves handicapés). De part cette nouvelle 

organisation institutionnelle, le périmètre d’action et de compétence du sytral s’est élargi. En effet, le sy-

tral gère depuis cette date, non seulement l’organisation des transports publics urbains, mais aussi celle 

des transports publics interurbains.  La Métropole de Lyon a transféré la compétence transports au sytral 

lequel organise et pilote les transports publics urbains et interurbains sur l’ensemble du département. 

14 La Métropole de Lyon ; La Région Auvergne Rhône-Alpes ; La Communauté d’agglomération de Ville-

franche Beaujolais Saône (cabvs) ; La Communauté de communes de l’Est Lyonnais (ccel) ; La Commu-

nauté de communes de l’Ouest Rhodanien (cor) ; 6 Communes de l’ouest Lyonnais : Brindas, Chaponost, 

Grézieu-la-Varenne, Messimy, Sainte-Consorce et Thurins.

Figure 8
Les 43 communes de 
Rennes Métropole

Source :

INSEE recensement de 

la population 2015
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Figure 9
Périmètre d’action et 
de compétence du 
sytral

Source : 

sytral, présentation 

PowerPoint du sytral 

(2016) fournie par 

Olivia Vansoen

des infrastructures et des équipements et assure la maîtrise d’ouvrage. Il 

finance les réseaux et leur développement, définit l’offre de transport public 

et la politique tarifaire sur un périmètre interurbain, délègue l’exploitation 

des réseaux de transport qu’il gère à des opérateurs de transport au tra-

vers de 7 délégations de service public. À ce titre, il définit et contrôle les 

normes de qualité de service  : régularité, disponibilité, propreté, sécurité, 

lutte contre la fraude, etc.15. 

L’une des particularités institutionnelles du modèle lyonnais tient au fait 

que les compétences relatives aux mobilités actives (vélo, marche) et parta-

gées (autopartage, covoiturage) sont directement exercées par la Métropole 

de Lyon, autorité organisatrice de la mobilité sur le territoire métropolitain, 

de manière à proposer des solutions de mobilité intermodale et multimo-

dale (exemple du vélo’v à Lyon). 

La délégation de service public entre sytral et Keolis Lyon 
Depuis 1993, le sytral confie l’exploitation du réseau lyonnais, dénommé 

tcl, à un opérateur à travers une délégation de service public. La conven-

tion précédente, conclue en juillet 2010 avec la société Keolis, est arrivée à 

échéance le 31 décembre 201616. Après appel d’offres, le sytral a signé avec 

Keolis Lyon un nouveau contrat sur une période de 6 ans de 2017-2022. 

RÉSEAU / SERVICE MODE DE GESTION

Réseau TCL 2 délégations de service public de 6 ans à échéance :  
Keolis Lyon, à échéance 2022
Berthelet, à échéance 2021

Réseau Libellule 1 délégation de service public de 6 ans à CarPostal, à 
échéance 2021

Réseau Cars du Rhône 4 délégations de service public mises en œuvre en 2013 et à 
échéance 2021

Service Optibus Marché de 6 ans à échéance 2021

Service Rhônexpress Concession de 30 ans à échéance 2038

Plusieurs missions sont confiées à Keolis Lyon : 

• la production de l’offre kilométrique en propre ou en subdélégation ;

• la commercialisation et la promotion des lignes tcl ; 

• la relation commerciale, la communication et l’information auprès  
des clients du réseau tcl ;

• la sécurité sur le réseau ;

15 Éléments issus de la présentation PowerPoint fournie par Olivia VANSOEN, sytral. 

16 sytral, Dossier de presse, Le nouveau contrat d’exploitation du réseau des transports en commun Lyon-

nais (TCL) 2017-2022, octobre 2016. 
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Figure 10 
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du sytral
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sytral (2016) fournie 

par Olivia Vansoen
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• l’incitation à la validation et la lutte contre la fraude ;

• la maintenance, le nettoyage et la gestion du patrimoine ;

• le conseil et les études (techniques et marketing) ainsi que l’assistance 

à maîtrise d’ouvrage sur les projets ;

• l’exploitation des parkings relais ;

• le suivi des taxes foncières, et la tenue des inventaires.

Keolis Lyon a également pour rôle de faire du reporting de données auprès 

du sytral afin de faire un suivi des objectifs définis dans le cadre de la dé-

légation de service public et de l’exploitation du réseau de transport tcl. Le 

schéma contractuel de la délégation de service public présente l’avantage 

du partage de responsabilités et de risques entre le sytral et son délégataire 

Keolis Lyon. Par ailleurs, le choix d’un contrat sur une période courte (6 ans 

pour le réseau de transport tcl) permet de favoriser la concurrence, même 

si Keolis Lyon a remporté le contrat du réseau à plusieurs reprises. 

Le sytral et Keolis Lyon travaillent de manière très partenariale dans une 

relation contractuelle qui incite l’opérateur de transport à proposer des évo-

lutions nouvelles du réseau et se remettre à chaque fois en question sur ses 

objectifs et ses résultats. Afin de suivre et contrôler Keolis Lyon et les autres 

opérateurs de transport du réseau lyonnais, le sytral dispose d’une direc-

tion du pilotage des différents contrats de délégation de service public en 

charge de gérer les évolutions contractuelles et s’assure du suivi des obliga-

tions contractuelles des différents opérateurs présents, sur la base notam-

ment de système de reporting et d’indicateurs de suivi. 

Tisséo Collectivités à Toulouse 
Tisséo Collectivités : une compétence mobilité sur un périmètre élargi 

Créé en 1972, le Syndicat Mixte des Transports en Commun de l’agglomé-

ration toulousaine (dénommé aujourd’hui Tisséo Collectivités) est l’autorité 

organisatrice de la mobilité compétente sur le périmètre de quatre inter-

communalités à Toulouse : Toulouse Métropole, la communauté d’agglomé-

ration du sud-est toulousain (sicoval), la communauté d’agglomération du 

Muretain (Muretain agglo), et le Syndicat intercommunal de transports pu-

blics de la région toulousaine (sitprt). Le territoire compte plus d’1 million 

d’habitants et s’étend sur 1 047 km². Toulouse métropole regroupe 37 com-

munes tandis que le ressort territorial rassemble 108 communes et couvre 

des territoires aussi bien urbains que périurbains et ruraux. Le périmètre 

du plan de déplacements urbains réunit quant à lui 114 communes sur la 

grande agglomération toulousaine17.

17 37 communes de Toulouse Métropole, 36 communes du Sicoval, 16 communes du Muretain, 12 com-

munes du SITPRT, et 14 communes d’autres groupements intercommunaux.

Figure 11
L’équipe 
administrative du 
sytral  

Source :  

Présentation 

powerpoint du sytral, 

2017 
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Tisséo Collectivités : 

• conçoit et développe la politique de transports en commun et la poli-

tique tarifaire, 

• organise les services réguliers de transports en commun, 

• étudie et programme les nouveaux projets,

• assume la responsabilité financière (gestion du budget annuel et  

prospective),

• est propriétaire de l’ensemble des infrastructures et du parc existant. 

Trois autres entités œuvrent en faveur du développement des transports et 

des mobilités innovantes sur le territoire toulousain : 

• Tisséo voyageurs est l’opérateur de transport public en régie directe sous 

forme d’établissement public à caractère industriel et commercial. Il 

est en charge de l’exploitation, du développement, de la commerciali-

sation du service et de la gestion du patrimoine, avec un contrat d’ob-

jectif signé avec Tisséo Collectivités. 

• Tisséo ingénierie est la société publique locale de droit privé qui réa-

lise les études et la construction de nouvelles infrastructures pour le 

compte de Tisséo Collectivités, en tant que maîtrise d’ouvrage déléguée. 

• Mobibus est en charge de l’exploitation du service adapté aux per-

sonnes à mobilité réduite. 

Comme le sytral à Lyon, le Comité Syndical est l’instance décisionnaire de 

Tisséo Collectivités. Il se compose de 20 élus représentant l’ensemble des terri-

toires adhérents. Il vote les grandes orientations stratégiques préparées par le 

bureau lors de séances qui ont lieu environ toutes les 6 semaines.

Au sein de Tisséo Collectivités, 111 agents18 œuvrent à la mise en œuvre de la 

politique de mobilité décidée par le comité syndical. 

Véritable enceinte de coopération, de solidarité et de dialogue territorial, 

Tisséo Collectivités permet de concevoir des projets à une échelle de réalisa-

tion ayant un véritable impact sur le fonctionnement du territoire. Le cas 

toulousain est en effet un exemple intéressant de syndicat mixte exerçant 

la compétence mobilité sur un périmètre bien plus large que celui de la mé-

tropole centre. 

 
Un modèle de gestion directe à Toulouse
Tisséo Collectivités confie l’exploitation, le développement, la commerciali-

sation du service et la gestion du patrimoine à un établissement public in-

dustriel et commercial (epic) appelé Tisséo voyageurs, dans le cadre d’une 

régie directe. La relation contractuelle entre les deux entités se fait via la 

signature d’un contrat d’objectif. L’objectif est de clarifier les rôles de cha-

cun des partenaires et d’inscrire une trajectoire financière d’exploitation 

partagée sur l’ambition, les coûts et les recettes. Le contrat en cours couvre 

la période 2017-2021. La régie directe sur un réseau urbain reste un mode 

d’exploitation peu répandu en France. Ce choix effectué à la fin des années 

2000 traduit avant tout la volonté de l’autorité organisatrice toulousaine de 

maîtriser l’activité en priorisant les orientations d’exploitation en termes 

de fréquentation, recette, performance technique, qualité de service, lutte 

contre la fraude ou encore de sûreté du réseau. La relation contractuelle  

Tisséo Collectivités et Tisséo voyageurs a notamment été présentée en atelier 

de travail lors des échanges avec le Grand Tunis et Sfax.

18 Tisséo Poche, Chiffres Clés 2017, page 40. 

Figure 12
Les différentes entités 
œuvrant pour les 
transports publics et 
la mobilité à Toulouse

Source :  

smtc Tisséo, « les 

mardis de la mobilité », 

Observatoire 2016 des 

plans de mobilité,  

25 avril 2017

l’autorité organisatrice 
de la mobilité 

en charge des services adaptés  
aux personnes à mobilité réduite

exploitant en charge du réseau  de 
transport urbain toulousain 

en charge de nouveaux  
projets d’infrastructure



2524

Quelles recommandations clés à retenir pour les 
villes du Sud ? 

Nonobstant la diversité des contextes des pays du Sud, plusieurs enseigne-

ments peuvent être tirés des différents exemples de bonnes pratiques fran-

çaises présentés en matière de gouvernance de la mobilité : 

Importance d’encourager la mise en place de structures 
locales de gouvernance de la mobilité   à travers une 
volonté politique forte
La problématique de la gouvernance de la mobilité est particulièrement pré-

gnante pour les villes du Sud. Il s’agit avant tout d’une décision politique 

d’engager la mise en place d’une autorité organisatrice de transport, d’où 

l’importance d’une implication et une volonté politique fortes dans sa mise 

en place par des élus ou responsables locaux impliqués. 

Puisque, dans les villes du Sud, certaines conditions contextuelles ne sont 

pas toujours en place pour reproduire directement un modèle ou un autre, 

comme le processus de décentralisation par exemple, une adaptation de la 

transférabilité de ces bonnes pratiques est nécessaire. Dans le cas des pays 

pratiquant la décentralisation, le rôle des États devrait être d’inciter à la créa-

tion de telles autorités organisatrices de transport décentralisées, appuyées 

par des textes législatifs adéquats qui répondent à ce besoin de décentrali-

sation, tout en accompagnant ces structures locales, par exemple dans les 

moyens financiers à allouer à la mobilité durable et par l’assistance technique 

des services de l’État. 

Identifier clairement le périmètre d’intervention et les 
compétences de l’autorité organisatrice de la mobilité 
La désignation de ce périmètre implique également la définition d’une échelle 

territoriale pertinente des compétences de l’autorité organisatrice en charge 

des transports à l’échelle d’un bassin de vie par exemple à l’échelle départe-

mentale ou régionale. Il est en effet primordial de réfléchir au périmètre de 

compétence de l’autorité organisatrice non pas en termes de périmètre ins-

titutionnel, mais plutôt en termes de bassins de mobilité, de territoire fonc-

tionnel. Si le périmètre exclut, par exemple, un pôle d’emploi ou d’habitat qui 

génère de nombreux déplacements avec le reste de l’aire urbaine, il existe un 

risque majeur sur la bonne gestion de ces mobilités.

Mettre en place les moyens nécessaires pour assurer le 
fonctionnement de la structure,
techniques et opérationnels afin de mettre en œuvre les choix politiques déci-

dés par les élus. Le portage politique et la capacité technique sont deux condi-

tions nécessaires qui ressortent fortement de l’expérience internationale.

Affecter à l’autorité organisatrice de la mobilité des moyens 
financiers propres et durables 
La gouvernance de la mobilité nécessite d’un système de financement du-

rable qui combine plusieurs ressources financières. Plusieurs possibilités de 

financement existent : les recettes tarifaires, une fiscalité dédiée au trans-

port public, des subventions publiques locales et régionales, et des res-

sources de l’État affectées. Nous n’abordons pas directement ce sujet dans 

cette fiche, mais les responsables politiques et techniques des villes du Sud 

peuvent consulter l’ouvrage publié par la codatu « Qui paie quoi en matière 

de transport urbain ? Guide de bonnes pratiques. Édition 2014 ». 

Choix stratégique : implication ou non d’un opérateur de 
transport interne ou externe par une délégation service 
public ou une gestion directe 
La délégation de service public peut couvrir la gestion, l’exploitation du ré-

seau de transport et les différentes solutions de mobilité proposées aux usa-

gers. Il apparaît que souvent, dans les villes du Sud, de multiples opérateurs 

privés sont en place. Différents choix s’offrent aux décideurs : s’appuyer sur 

cette présence d’opérateurs locaux et s’inspirer du modèle de « délégation 

de service public à la française » très répandue à l’international, ou alors 

privilégier la gestion directe pour mieux contrôler les choix en matière de 

mobilité (voir figure 13).  

S’appuyer sur les outils de la coopération décentralisée 
pour mettre en œuvre une politique de mobilité durable
Au travers de projets de coopération décentralisée, certaines autorités orga-

nisatrices de la mobilité françaises19 se sont engagées à assister et conseiller 

des villes du Sud dans la mise en place d’une autorité organisatrice. Toute-

fois, il est indispensable d’assurer un portage politique même en matière 

de coopération décentralisée et de politique de mobilité durable, à la fois du 

point de vue de l’autorité organisatrice de la mobilité française qui souhaite 

développer des coopérations, que de celui de la ville du Sud qui réfléchit à 

des configurations institutionnelles lui permettant notamment de prendre 

en main une politique de mobilité urbaine durable sur son territoire. 

19 Lyon, Toulouse, Bordeaux, Rennes, l’Île-de-France, Grenoble par exemple. 
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FRANCE MÉTROPOLITAINE TUNISIE

Province
Île-de-France Tunis

aot/ aom /ville Lyon Toulouse Rennes Dijon 

Nb habitants 1 800 000 1 312 304 439 000   257 843 12 millions 2 643 695

Nom de 
l’autorité 
organisatrice

Syndicat Mixte 
des transports 
pour le Rhône 
et l’aggloméra-
tion lyonnaise 
(territoire du 
département 
du Rhône)

tisséo 
Collectivités

Rennes 
Métropole

Dijon 
métropole

Île-de-France 
Mobilités

Aucune

Mode de 
gestion 

Délégation de 
service public 

Régie 
directe avec 
établissement 
public 
industriel et 
commercial 
(epic) 

Délégation de 
service public 

Délégation de 
service public 

Pour les lignes 
historiques, 
contrats 
d’objectifs avec 
la sncf et la ratp 
Mise en 
concurrence 
sur les 
futures lignes 
du réseau 
francilien 

Tutelle des 
entreprises 
de transport 
public par le 
Ministère du 
Transport 
Concession 
de certaines 
lignes de bus à 
des entreprises 
privées

Durée 2017-2022 2017-2021 2018-2024 2017-2022 2016-2019 
(idfm-sncf)20

2016-2020 
(idfm-ratp)21

Type de 
contrat 

Régie 
intéressée

Contrat 
d’objectifs 

Régie 
intéressée

Contrat à 
« forfait de 
charge »

Contrats 
d’objectifs 
signés avec la 
sncf et la ratp

Opérateur de 
transport 

keolis Lyon 
(pour le réseau 
tcl)

tisséo 
Voyageurs 

keolis Rennes keolis Dijon 
Mobilités

sncf 
ratp 
optile 

20 https://www.iledeFrance-mobilites.fr/wp-content/uploads/2017/04/n466csncf.pdf  

21  https://www.iledeFrance-mobilites.fr/wp-content/uploads/2017/04/contrat-stif-ratp-2016-2020-3.pdf 

Encadré 2  La coopération technique entre Kochi (Inde) et le SYTRAL : 
un exemple de coopération pour une gouvernance de la mobilité et 
la création d’une autorité organisatrice de la mobilité 

Encadré 3 La coopération technique entre le Grand Tunis et Sfax et 
Tisséo Collectivités : vers la mise en oeuvre d’une AROM 

Figure 13
Synthèses de différents modèles de gestion 
des transports publics à Lyon, Toulouse et 
Rennes, et comparaison avec deux villes 
tunisiennes (Tunis et Sfax)

Source : 

Adapté de codatu - compte rendu atelier 

participatif dans le cadre du Fexte Tunisie (avril 

2017, avec une mise à jour des données réalisée 

par le gart)

La ville de Kochi en Inde est accompagnée dans la mise en œuvre d’une auto-

rité organisatrice de transport par le sytral depuis 2014, le sytral renforce son 

action à l’international avec la création d’un service dédié et la signature d’un 

partenariat avec l’afd. Dans ce cadre, en 2015, le sytral s’engage à accompa-

gner Kochi Metro Rail Limited , en charge de la construction du métro aérien 

(26 km et 22 stations) de la ville de Kochi, située dans l’état du Kerala dans le 

sud de l’Inde. Une convention quadripartite d’une durée de deux ans et demie 

qui regroupe le sytral, kmrl, l’afd et codatu a permis d’identifier différents 

domaines et coopérations : 
- L’aide à la création d’une autorité organisatrice des transports et à la mise en 

œuvre d’un système de transport multimodal intégré : pôles d’échange, inté-

gration tarifaire, structure politique/juridique, financement des transports, mo-

des doux et espaces publics, etc.
- L’appui pour l’exploitation et l’entretien du métro de Kochi : utilisation d’in-

dicateurs de performance, établissement de procédures standards, orientation 

clientèle, gestion durable, etc. Les activités réalisées dans le cadre de ce parte-

nariat comprennent notamment quatre voyages d’étude à Lyon, sept ateliers 

d’experts à Kochi, le partage des connaissances, le renforcement de capacités, le 

renforcement institutionnel, la présentation d’études de cas, l’analyse compara-

tive, des explications techniques spécifiques et des études de préfaisabilité. Cet 

accompagnement du sytral a permis de répondre aux attentes de l’ao indienne. 

Au travers des échanges techniques et politiques, le sytral a apporté un éclai-

rage indispensable, en insistant sur le rôle des pouvoirs et des élus locaux dans 

la gouvernance et en accompagnant le développement de politiques de mobi-

lité urbaine soutenable. La première ligne de métro de 26 km a été mise en ser-

vice fin 2017. La coopération menée avec Kochi est aujourd’hui une référence 

en matière de coopération et un exemple pour toutes les villes indiennes. 

Dans le cadre des échanges avec le Grand Tunis et Sfax sur le projet de créa-

tion d’autorité régionale d’organisation de la mobilité (arom), l’exemple 

de construction, de gouvernance, de fonctionnement de Tisséo collectivi-

tés a été présenté et a rencontré un vif intérêt. En effet, le Grand Tunis qui 

regroupe quatre gouvernorats/territoires s’interroge sur le périmètre le 

plus adapté pour la mise en place de son arom. Toulouse représente alors 

un témoignage concret de regroupement efficace de plusieurs territoires, 

où une gouvernance partagée et concertée est essentielle.
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